
Quelles instances rendent des décisions contraignantes en
matière de conflits collectifs du travail ?

Réponse courte

Aucun « Conseil supérieur du travail » n'est institué par le Code du travail luxembourgeois : le dialogue social

institutionnel s'organise autour du Conseil économique et social et des chambres professionnelles, dont les avis

éclairent le législateur sans lier les parties.

En matière de conflits collectifs du travail, les décisions contraignantes sont rendues par d'autres instances : l'

Office national de conciliation (Art. L.163-1 Code du travail) pour la conciliation, et un arbitre désigné dont la

sentence arbitrale a la valeur d'une convention collective (Art. L.164-9 Code du travail). Ces sentences sont

acceptées par les parties préalablement à la désignation et ne sont pas susceptibles de recours ordinaire.

Les recours en matière individuelle (licenciement, discrimination, conditions de travail) relèvent des juridictions du

travail : Tribunal du travail en première instance, Cour supérieure de justice (chambre du travail) en appel.

Définition

L'Office national de conciliation, institué auprès du ministre ayant le Travail dans ses attributions, résout les

litiges collectifs relatifs aux conditions de travail et ceux qui n'ont pas abouti à une convention collective (art.

L.163-1 CT). Sa saisine est un préalable obligatoire à toute grève ou mesure de lock-out (art. L.163-2 CT).

À distinguer de ces organes consultatifs, les juridictions du travail luxembourgeoises (Tribunal du travail, Cour

supérieure de justice chambre du travail) rendent des jugements et arrêts ayant force exécutoire, susceptibles

d'appel selon les délais légaux de procédure civile.

Questions fréquentes

La saisine de l'Office national de conciliation est-elle obligatoire ?

Oui, en cas de conflit collectif (revendications salariales, conditions de travail, interprétation CCT), la saisine de l'Office national de
conciliation est obligatoire avant tout recours à la grève ou au lock-out (art. L.163-2 CT). L'absence peut engager la responsabilité des
parties.

Les avis du Conseil supérieur du travail ont-ils un caractère contraignant ?

Non, les avis du Conseil supérieur du travail n'ont pas de caractère contraignant et ne sont pas susceptibles de recours. Cet organe
consultatif tripartite émet des avis sur les projets de loi et règlements, alimentant le processus législatif sans lier les parties.

Quelle juridiction pour les litiges individuels du travail ?

Les litiges individuels (licenciement, discrimination, conditions de travail) relèvent du Tribunal du travail en première instance, avec appel
devant la Cour supérieure de justice (chambre du travail). Les délais de recours en appel sont ceux de la procédure civile ordinaire.
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Quels sont les délais de la conciliation collective au Luxembourg ?

La première réunion de la commission paritaire intervient dans 15 jours de la saisine. Le constat de non-conciliation est possible après 4
semaines (litige conditions de travail) ou 16 semaines (CCT). La saisine du ministre pour arbitrage suit dans 2 semaines (art. L.164-7
CT).

Qui décide des conflits collectifs du travail au Luxembourg ?

Les décisions contraignantes en conflits collectifs sont rendues par l'Office national de conciliation (art. L.163-1 CT) pour la conciliation, et
par un arbitre désigné dont la sentence arbitrale a la valeur d'une convention collective (art. L.164-9 CT).

Une sentence arbitrale collective est-elle susceptible de recours ?

Non, le recours à l'arbitrage (art. L.164-9 CT) implique une acceptation préalable et irrévocable des deux parties. La sentence arbitrale a
valeur de convention collective et lie définitivement les parties. Aucun recours ordinaire n'est possible contre la sentence.

Conditions d’exercice

Le droit du travail luxembourgeois prévoit plusieurs instances selon la nature du litige :

Situation Organisme compétent Nature de la décision Recours

Avis sur projets

législatifs

Conseil économique et social et

chambres professionnelles

Avis consultatif — non

contraignant

Aucun (pas de

décision)

Litige collectif —

conciliation

Office national de conciliation (Art.

L.163-1)

Accord ou procès-verbal de

non-conciliation
Voie de l'arbitrage

Litige collectif —

arbitrage
Arbitre désigné (Art. L.164-9)

Sentence arbitrale = valeur

convention collective

Aucun (acceptation

préalable)

Litige individuel du

travail
Tribunal du travail Jugement exécutoire Appel devant la CSJ

Modalités pratiques

Pour les conflits collectifs du travail, la procédure légale se déroule selon les étapes suivantes :
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Étape Délai clé Base légale

Saisine de l'Office national de

conciliation
Avant toute grève ou lock-out (obligatoire) Art. L.163-2

Première réunion de la commission

paritaire
Dans les 15 jours de la saisine Art. L.164-7

Constat de non-conciliation possible
Après 4 semaines (litige conditions de travail) ou 16

semaines (CCT)

Art. L.164-7 et

L.164-4

Saisine du ministre pour arbitrage Dans les 2 semaines suivant la non-conciliation Art. L.164-9

Acceptation de l'arbitre Les parties se prononcent dans les 2 semaines Art. L.164-9

Important : l'acceptation de l'arbitre vaut acceptation de la sentence arbitrale. La sentence a valeur de convention

collective et lie définitivement les parties.

Pour les litiges individuels, les délais de recours en appel devant la Cour supérieure de justice (chambre du travail)

sont ceux de la procédure civile ordinaire — à vérifier au cas par cas selon la nature de la décision attaquée.

Pratiques et recommandations

Deux familles d'instances se confondent en pratique. Le Conseil économique et social et les chambres

professionnelles rendent des avis sur la législation ; l'Office national de conciliation traite les conflits collectifs. Seul le

second intervient dans un différend concret.

La saisine de l'Office national de conciliation est un préalable obligatoire à la grève comme au lock-out. Son omission

fragilise la position de la partie qui déclenche le mouvement, quelle qu'elle soit.

L'arbitrage de l'article L.164-9 CT suppose l'accord préalable et irrévocable des deux parties : la sentence est

définitive et produit les effets d'une convention collective. C'est une renonciation au contentieux, à mesurer avant d'y

consentir.

Le contentieux individuel obéit à d'autres délais : trois mois pour contester un licenciement (art. L.124-11 CT),

quarante jours devant les juridictions sociales. Les traiter au même rythme que le collectif fait perdre le recours.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.163-1 Code du travail Office national de conciliation — missions et compétences

Art. L.163-2 Code du travail Obligation de saisine préalable avant grève ou lock-out

Art. L.164-1 à L.164-6 Code du travail Procédure de conciliation devant la commission paritaire

Art. L.164-9 Code du travail Arbitrage des conflits collectifs — sentence = convention collective

Art. L.164-10 à L.164-11 Code du travail Notifications, sanctions et caractère obligatoire de la conciliation

Les organes consultatifs — Conseil économique et social, chambres professionnelles — rendent des avis sur la législation du travail,

jamais des décisions susceptibles de recours. Toute question relative aux voies de recours en droit du travail luxembourgeois doit être

posée en référence aux juridictions du travail (Tribunal du travail, Cour supérieure de justice chambre du travail) ou aux instances

paritaires prévues par le Code du travail.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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